
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 4299 

 
 

Arrêt n° 127/2008 
du 1er septembre 2008 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 75, 3°, du Code des impôts sur les 

revenus 1992, posée par le Tribunal de première instance de Namur. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Melchior et M. Bossuyt, et des juges P. Martens, 

R. Henneuse, E. De Groot, L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke, 

J. Spreutels et T. Merckx-Van Goey, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président M. Melchior, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 19 septembre 2007 en cause de la SA « Pic Epeiche » contre l'Etat belge, 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 1er octobre 2007, le Tribunal de 
première instance de Namur a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 75, 3°, du CIR/1992 viole-t-il les dispositions des articles 10, 11 et 172 de la 
Constitution lorsque : 
 
 En excluant du bénéfice des dispositions des articles 68 et suivants du CIR/1992 les 
sociétés qui, en raison de l’exercice de leur activité sociale, ont cédé à un tiers autre qu’une 
personne physique qui affecte ces immobilisations à la réalisation de bénéfices ou de profits 
l’usage des immobilisations acquises, il établit une distinction arbitraire et non justifiée 
raisonnablement et objectivement entre les sociétés qui, bénéficiant des mêmes dispositions, 
ont cédé à des tiers l’usage des immobilisations qu’elles ont acquises et celles qui ne les ont 
pas cédées; 
 
 En excluant du bénéfice des dispositions des articles 68 et suivants du CIR/1992 les 
sociétés qui, en raison de l’exercice de leur activité sociale, ont cédé à un tiers autre qu’une 
personne physique qui affecte ces immobilisations à la réalisation de bénéfices ou de profits 
l’usage des immobilisations acquises, il établit une distinction arbitraire et non justifiée 
raisonnablement et objectivement entre les sociétés qui, bénéficiant des mêmes dispositions, 
ont cédé à une personne physique qui affecte ces immobilisations à la réalisation de bénéfices 
ou de profits et celles qui les ont cédées à un tiers autre qu’une personne physique qui affecte 
ces immobilisations à la réalisation de bénéfices ou de profits; 
 
 En admettant que le bénéfice de la déduction pour investissement soit maintenu lorsque 
l’usage de l’immobilisation est cédé à un tiers, personne physique, qui l’affecte à la réalisation 
de bénéfices ou de profits, il exclut le bénéfice de la déduction pour investissement lorsque 
l’usage de l’immobilisation est cédé à une personne morale qui, par hypothèse, l’affecte 
également à son activité professionnelle, sans justification raisonnable et objective; 
 
 Il traite de manière identique, sans justification raisonnable et objective, une société qui 
donne en location une immobilisation à une autre société qui, si elle avait elle-même acquis 
l’immobilisation aurait pu bénéficier de la déduction pour investissement, et une société qui 
donne en location une immobilisation à une société qui, si elle avait elle-même acquis 
l’immobilisation n’aurait pas pu bénéficier de la déduction pour investissement, alors que ces 
deux sociétés se trouvent dans des situations distinctes ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  la SA « Les Sitelles » (ayant absorbé la SA « Pic Epeiche »), dont le siège social est 
établi à 1330 Rixensart, avenue Amélie 21; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
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 A l'audience publique du 24 juin 2008 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me R. Forestini, avocat au barreau de Bruxelles, pour la SA « Les Sitelles »; 
 
 .  Me J.-C. Vanpee loco Me B. Dewit, avocats au barreau de Bruxelles, pour le Conseil 
des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs J.-P. Moerman et E. De Groot ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l'affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 relatives à la procédure et à l'emploi 
des langues ont été appliquées. 
 
 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La partie demanderesse devant le juge a quo est une société immobilière dont l’objet social consiste à 
mettre à disposition des tiers les immeubles qui sont repris dans ses actifs. Durant les exercices d’imposition 
1995 et 1996, elle a fait construire un immeuble situé Route Provinciale 121 à Chastres et a mis une partie de cet 
immeuble à la disposition de la SPRL « Les Sitelles » qui y a établi et y exploite un home de repos pour 
personnes valides et moins valides. 
 
 En application des articles 68 et suivants du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 1992), la 
demanderesse devant le juge a quo a pratiqué une déduction pour investissement pour un montant de 
810 000 francs pour l’exercice d’imposition 1995 et de 116 143 francs pour l’exercice d’imposition 1996. Le 
22 novembre 1995, l’administration renvoie à la demanderesse un avis de rectification relatif à l’exercice 
d’imposition 1995 visant à rejeter la déduction opérée en se fondant sur l’article 75, 3°, du CIR 1992. Le 29 août 
1996, l’administration envoie à la demanderesse un nouvel avis de rectification en vue de rejeter la déduction 
opérée pour l’exercice 1996. La demanderesse devant le juge a quo porte réclamation contre les deux cotisations 
enrôlées. Ces réclamations sont rejetées, en conséquence de quoi la demanderesse porte le litige devant le 
Tribunal de première instance de Namur.  
 
 Le juge a quo constate que le texte de l’article 75, 3°, du CIR 1992 est clair en ce qu’il dispose que la 
déduction pour investissement n’est pas applicable :  
 
 « […] 
 
 3°  aux immobilisations dont le droit d'usage a été cédé à un autre contribuable, selon des modalités 
différentes de celles visées au 2°, à moins que cette cession n'ait été effectuée à une personne physique qui 
affecte ces immobilisations en Belgique à la réalisation de bénéfices ou de profits et qui n'en cède pas l'usage à 
une tierce personne en tout ou en partie; ». 
 
 Le juge a quo constate que la déduction pour investissement est par nature un supplément d’amortissement 
par rapport à l’amortissement comptable. L’objectif de cette faveur serait de stimuler les investissements 
productifs ou conformes à l’intérêt général en avantageant les contribuables qui les valoriseraient dans le cadre 
de leur activité professionnelle propre. Le législateur aurait donc à juste titre voulu exclure notamment ceux qui 
cèdent leurs droits à des tiers dans le cadre de conventions qui ouvrent au cessionnaire un droit propre à 
l’amortissement ou, dans le cadre d’autres conventions, qui n’ouvrent pas de droit à l’amortissement dans le chef 
du cessionnaire mais qui ont quand même pour effet de soustraire le bien concerné à l’usage direct du cédant.  
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 Le juge a quo relève que le texte de loi aurait « indiscutablement pour effet de réduire l’exception faite à 
l’exclusion du droit à la déduction pour investissement à la seule hypothèse de la cession du droit d’usage à une 
personne physique agissant à titre professionnel ». Cette restriction dépasserait largement et contredirait même 
l’intention annoncée par le législateur. Elle ne correspondrait en outre en rien à l’esprit du système mis en place 
et paraîtrait provoquer des différences de traitement qui ne seraient ni raisonnablement justifiées ni 
proportionnées au but recherché, au détriment de contribuables qui devraient logiquement continuer à bénéficier 
du droit à la déduction pour investissement.  
 
 D’après le juge a quo, seraient particulièrement pénalisées par cette restriction les entreprises dont l’activité 
consiste à céder à d’autres l’usage des immobilisations qu’elles réalisent et par conséquent à trouver dans cette 
cession elle-même les bénéfices ou profits qui relèvent de leur objet social. Le Tribunal estime en conséquence 
que plusieurs questions devraient être posées à la Cour relativement à la disposition en cause. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A – 

 
 Mémoire de la partie demanderesse devant le juge a quo 
 
 A.1.1.  Après un bref rappel des faits et de la ratio legis de la disposition en cause, la partie demanderesse 
devant le juge a quo indique que, dans la mesure où elle n’a pas été justifiée de manière objective et raisonnable 
par rapport au but et aux effets de la mesure considérée, l’exception visée par l’article 75, 3°, du CIR 1992 viole 
les articles 10 et 11 de la Constitution. Elle constate que l’article 75, 3°, du CIR 1992 refuse la déduction pour 
investissement aux immobilisations dont le droit d’usage a été cédé à un contribuable autre qu’une personne 
physique qui affecte ses immobilisations à la réalisation de bénéfices ou de profits et qui n’en cède pas l’usage à 
une tierce personne en tout ou en partie. 
 
 A.1.2.  La partie demanderesse devant le juge a quo relève que la jurisprudence la plus récente s’est 
prononcée sur la portée précise de la notion d’usage cédé à un tiers dans le cadre de l’application de la 
disposition légale en cause. Elle cite un arrêt de la Cour d’appel d’Anvers du 18 mars 1996 dans lequel celle-ci a 
admis que, nonobstant l’existence d’un contrat de location entre la société requérante et le tiers visé, le bénéfice 
des dispositions favorables des articles 68 et suivants du CIR 1992 soit accordé à la société requérante. 
 
 La partie demanderesse devant le juge a quo relève que cette interprétation n’est pas partagée par 
l’administration, celle-ci considérant que ne peut bénéficier de la déduction pour investissement une société qui, 
en raison de l’exercice de son activité sociale, acquiert une immobilisation et en cède l’usage à un tiers autre 
qu’une personne physique qui affecte cette immobilisation à la réalisation de bénéfices ou de profits et qui n’en 
cède pas l’usage à une tierce personne en tout ou en partie. L’interprétation ainsi donnée par l’administration de 
l’article 75, 3°, aboutirait à créer une triple discrimination, telle qu’elle a été dénoncée dans la question 
préjudicielle posée en l’espèce.  
 
 A.1.3.  La partie demanderesse devant le juge a quo relève enfin qu’en ce qui concerne l’objectif d’éviter 
que plus d’un contribuable puisse bénéficier de la déduction pour investissement à l’égard d’une seule et même 
immobilisation, la mesure adoptée par le législateur est inutile dès lors que le but peut être atteint par le fait 
qu’en aucun cas on ne peut bénéficier de la déduction pour investissement lorsque l’on cède l’usage à un tiers. 
 
 Compte tenu des objectifs poursuivis, à savoir, d’une part, combattre la pratique selon laquelle certaines 
grandes sociétés qui ne pouvaient pas bénéficier d’une déduction pour investissement unique ou étalée 
effectuaient leurs investissements par le biais de petites et moyennes entreprises (PME) répondant aux conditions 
requises et, d’autre part, ne pas permettre un contournement de la limitation du montant des investissements en
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cas de déduction ordinaire, la mesure adoptée par le législateur serait manifestement disproportionnée. En effet, 
les sociétés dont l’activité sociale consiste à céder l’usage d’actifs acquis n’auraient aucune intention de réaliser 
des pratiques abusives dénoncées par le législateur. 
 
 La demanderesse devant le juge a quo s’interroge en outre sur l’avantage fiscal des pratiques abusives 
visées par le législateur. En effet, la PME qui acquiert une immobilisation pourra certes bénéficier de la 
déduction pour investissement, mais verra également sa base imposable augmenter à concurrence, par exemple, 
des loyers perçus. 
 
 
 Mémoire du Conseil des ministres 
 
 A.2.  Après avoir exposé les éléments de la contestation devant le juge a quo ainsi que le commentaire 
administratif et la position du tribunal qui a posé la question préjudicielle concernant l’article 75, 3°, du 
CIR 1992, le Conseil des ministres répond à la question préjudicielle en distinguant les trois volets de celle-ci. 
 
 A.3.1.  En ce qui concerne le premier volet de la question, en l’occurrence la différence de traitement entre, 
d’une part, une société qui cède son droit d’usage à un tiers personne morale et, d’autre part, une société qui 
exploite elle-même l’immobilisation sans en céder le droit d’usage, le Conseil des ministres soutient qu’il s’agit 
de deux situations différentes puisque dans un cas c’est le propriétaire du bien qui en use et, dans l’autre, c’est le 
locataire qui exerce ce droit d’usage.  
 
 Les deux sociétés étant dans des situations différentes, l’une cédant le droit d’usage et l’autre pas, il serait 
tout à fait légitime de les soumettre à un régime différent et il ne pourrait être question de discrimination. 
 
 A.3.2.1.  En ce qui concerne le deuxième volet de la question, le Conseil des ministres rappelle qu’en vertu 
de l’article 201, 1°, du CIR 1992, les sociétés dont les actions sont détenues pour plus de la moitié par des 
personnes physiques et ne faisant pas partie d’un groupe auquel appartient un centre de coordination (c’est-à-dire 
celles que l’on qualifie de PME pour cette disposition fiscale) bénéficient de la déduction pour investissement 
selon des taux variant entre 3 et 10 p.c. sur la première tranche de 200 millions de francs d’investissements 
effectués par période imposable.  
 
 L’article 201, 2°, du CIR 1992 exclurait l’octroi de la déduction pour investissement dans le chef de toutes 
les autres sociétés ne répondant pas à ces critères en prévoyant qu’en ce qui les concerne, le taux de la déduction 
est ramené à 0 p.c. A cet égard, le Conseil des ministres insiste sur le fait que l’article 201, 1°, du CIR 1992 
prévoit également des limitations en termes de montants d’investissement. Le législateur aurait ainsi voulu 
empêcher le contournement de cette limitation de montant en excluant du bénéfice de la déduction pour 
investissement toute société qui céderait le droit d’usage à une autre société, qu’elle soit PME ou non. Le 
Conseil des ministres indique qu’il aurait été facile de contourner cette limitation de montant en ventilant 
l’investissement supérieur à 200 millions de francs entre plusieurs sociétés PME qui auraient cédé le droit 
d’usage à une même société du groupe, elle-même PME, qui utiliserait réellement les immobilisations acquises. 
 
 A.3.2.2.  La Cour de cassation, dans un arrêt du 27 juin 2002, aurait reconnu qu’en excluant de la déduction 
pour investissement les immobilisations données en location, le législateur aurait voulu éviter non seulement que 
la remise à zéro pour les sociétés de la déduction ordinaire pour investissement ne soit contournée mais 
également que la limite de 200 millions de francs d’investissement par exercice d’imposition ne soit également 
contournée. 
 
 Le Conseil des ministres relève qu’en ce qui concerne les sociétés PME qui cèdent le droit d’usage des 
immobilisations acquises à une personne physique affectant ces immobilisations en Belgique à la réalisation de 
bénéfices ou de profits et qui n’en cède pas l’usage à une tierce personne en tout ou en partie, la déduction pour 
investissement est maintenue car dans tous les cas, il n’y a aucun risque de contournement. 
 
 A.3.2.3.  Le Conseil des ministres souligne encore que dans son arrêt du 22 novembre 2001, la Cour de 
cassation a décidé que les entreprises qui donnent des tentes en location à des particuliers ne sont pas 
nécessairement exclues de la déduction pour investissement car dans ce cas, il n’y aurait pas de risque de double 
bénéfice de la déduction pour investissement. La Cour aurait laissé entendre que le risque de double bénéfice de 
la déduction pour investissement était inexistant dans ce cas.  
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 Le Conseil des ministres soutient que la Cour de cassation aurait incontestablement raison en ce qui 
concerne le régime du leasing visé par l’article 75, 2°, du CIR 1992, cette dernière disposition ayant 
effectivement été instaurée spécialement pour éviter que le donneur et le preneur ne revendiquent tous deux la 
déduction pour investissement. Le Conseil des ministres relève qu’en revanche, la disposition relative aux 
locations (article 75, 3°, du CIR 1992) n’aurait aucun rapport avec la crainte d’un double bénéfice de la 
déduction pour investissement dès lors qu’en cas de location, « il n’y a jamais droit à la déduction pour 
investissement, pour la simple raison que le locataire n’amortit jamais le bien loué ». Seul le loueur pourrait 
effectuer cet amortissement. C’est donc bien ce dernier qui pourrait bénéficier de la déduction pour 
investissement. Le Conseil des ministres en conclut que c’est à bon droit que le législateur exclut le bénéfice de 
la déduction pour investissement lors de toute cession du droit d’usage à une société, soit à une PME ou non, au 
sens de l’article 201, 1°. 
 
 A.3.3.  En ce qui concerne le troisième volet de la question, le Conseil des ministres soutient que la 
situation envisagée par le contribuable vise deux sociétés qui toutes deux cèdent le droit d’usage de 
l’immobilisation à une autre société. Ces sociétés se trouveraient donc exactement dans la même situation et 
subiraient le même traitement fiscal, soit le non-bénéfice de la déduction pour investissement. 
 
 Le Conseil des ministres ajoute que l’exclusion de toute société locataire du bénéfice de la déduction pour 
investissement, qu’elle soit PME ou non, serait justifiée, comme cela a déjà été expliqué, par le fait que même si 
la société locataire était une PME sur pied de l’article 201, 1°, elle pourrait quand même se voir exclue de la 
déduction pour investissement compte tenu de la limite de 200 millions de francs d’investissement par exercice 
d’imposition prévue par la même disposition de l’article 201, 1°, in fine. D’après le Conseil des ministres, cette 
notion de PME peut évoluer d’une année à l’autre, une société pouvant très bien être une PME au sens de 
l’article 201, 1°, une année et ne plus l’être l’année suivante. 
 
 Le Conseil des ministres signale encore qu’il n’est pas sûr que le bailleur, au moment où il a investi dans 
une immobilisation pour la louer, ait les moyens de savoir si son locataire société est bien une PME au sens de 
l’article 201, 1°, du CIR 1992 et s’il ne dépasse pas la limite des 200 millions de francs pour l’exercice 
d’imposition en cause. 
 

 

- B – 

 

 B.1.1.  La question préjudicielle invite la Cour à se prononcer sur la compatibilité, avec 

les articles 10, 11 et 172 de la Constitution, de l’article 75, 3°, du Code des impôts sur les 

revenus 1992 (ci-après : CIR 1992) en ce qu’il a pour effet d’exclure du bénéfice des 

dispositions des articles 68 et suivants du même Code les sociétés qui, en raison de l’exercice 

de leur activité sociale, ont cédé à un tiers autre qu’une personne physique qui affecte ces 

immobilisations à la réalisation de bénéfices ou de profits l’usage des immobilisations 

acquises. 

 

 B.1.2.  L’article 68 du CIR 1992 dispose :  

 

 « Les bénéfices et profits sont exonérés à concurrence d'une quotité de la valeur 
d'investissement ou de revient des immobilisations corporelles acquises à l'état neuf ou 
constituées à l'état neuf et des immobilisations incorporelles neuves, lorsque ces 
immobilisations sont affectées en Belgique à l'exercice de l'activité professionnelle. Cette 
exonération est dénommée ‘ déduction pour investissement ’ ». 
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 L’article 75 du même Code dispose : 

 

 « La déduction pour investissement n'est pas non plus applicable : 
 
 […] 
 
 3° aux immobilisations dont le droit d'usage a été cédé à un autre contribuable, selon des 
modalités différentes de celles visées au 2°, à moins que cette cession n'ait été effectuée à une 
personne physique qui affecte ces immobilisations en Belgique à la réalisation de bénéfices ou 
de profits et qui n'en cède pas l'usage à une tierce personne en tout ou en partie. 
 
 […] ». 
 

 L’article 201 du CIR 1992 dispose :  

 

 « Dans les cas visés à l'article 69, § 1er, alinéa 1er, 1°), la déduction pour investissement 
est déterminée comme suit :  
 
 1°  en ce qui concerne les sociétés résidentes dont les actions ou parts, représentant la 
majorité des droits de vote, sont détenues à concurrence de plus de la moitié par une ou 
plusieurs personnes physiques et qui ne font pas partie d'un groupe auquel appartient un 
centre de coordination visé à l'arrêté royal n° 187 du 30 décembre 1982 relatif à la création de 
centres de coordination, le pourcentage de la déduction est égal à l'augmentation exprimée en 
pour cent, de la moyenne des indices des prix à la consommation du Royaume de la 
pénultième année précédant celle dont le millésime désigne l'exercice d'imposition auquel est 
rattachée la période imposable au cours de laquelle l'investissement est effectué, par rapport à 
la moyenne des indices des prix à la consommation de l'année précédente, arrondie à l'unité 
supérieure ou inférieure selon que la fraction atteint ou non 50 p.c., et majorée de 1 point sans 
que le pourcentage ainsi obtenu puisse être inférieur à 3 p.c. ou supérieur à 10 p.c.; ce 
pourcentage ne s'applique qu'à la première tranche de 5.000.000 EUR d'investissements 
effectués par période imposable; 
 
 2°  en ce qui concerne les sociétés non visées au 1°, le pourcentage de la déduction est 
celui visé au 1°, mais ramené à 0. 
 
 Le Roi peut, lorsque les circonstances économiques le justifient, majorer, par arrêté 
délibéré en Conseil des ministres, le pourcentage de base de la déduction pour investissement 
visé à l'alinéa 1er, 1°, ainsi que le pourcentage visé à l'alinéa 1er, 2°, en tant qu'il est ramené à 
0. 
 
 Le Roi saisira les Chambres législatives, immédiatement si elles sont réunies, sinon dès 
l'ouverture de leur plus prochaine session, d'un projet de loi de confirmation des arrêtés pris 
en exécution du présent article. 
 
 Le montant de 5.000.000 EUR visé à l'alinéa 1er, 1°, est adapté annuellement à l'indice 
des prix à la consommation du Royaume. Cette adaptation est réalisée à l'aide du
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coefficient qui est obtenu en divisant la moyenne des indices des prix de la pénultième année 
précédant celle dont le millésime désigne l'exercice d'imposition par la moyenne des indices 
des prix de l'année 1988. Pour les calculs, on applique les dispositions de l'article 178, § 2, 
alinéas 2 et 3 ». 
 

 B.2.1.  La disposition en cause trouve son origine dans l’article 65 de la loi de 

redressement du 31 juillet 1984 (Moniteur belge, 10 août 1984), qui a inséré un article 42ter, 

§ 6, alinéa 2, 4°, dans le CIR 1964 en vue d’exclure la déduction pour investissement pour les 

immobilisations dont le droit d’usage autre que celui visé au 2° (en l’occurrence la cession 

d’usage dans le cadre d’un crédit-bail, d’une convention d’emphytéose, de superficie ou de 

droits immobiliers similaires) a été cédé à un tiers, à moins que cette cession n’ait été 

effectuée au profit d’exploitations au sens de l’article 10, 1°, (soit les exploitations 

industrielles, commerciales ou agricoles) qui affectent l’usage de ces immobilisations à 

l’exercice de leur activité professionnelle en Belgique, sans le céder à un tiers en tout ou en 

partie. 

 

 Cette disposition a été justifiée comme suit dans les travaux préparatoires de la loi de 

redressement du 31 juillet 1984 :  

 

 « L’expérience a montré que des entreprises étrangères constituent une société en 
Belgique, laquelle a pour objet de donner des immobilisations en location aux sociétés dont 
elles émanent et de pouvoir ainsi profiter de la déduction pour investissement. 
 
 La déduction pour investissement n’a bien entendu pas été instaurée pour avantager des 
entreprises étrangères qui n’ont pas en Belgique de siège de direction ou d’exploitation. C’est 
la raison pour laquelle il est proposé de ne plus accorder la déduction pour investissement 
dans les cas où tout droit d’usage de biens mobiliers, autre que le leasing, est cédé à des tiers, 
étant entendu que la cession d’un tel droit à des entreprises établies en Belgique ne tombe pas 
dans le champ de l’exclusion » (Doc. parl., Chambre, 1983-1984, n° 927/1, p. 28 et 
n° 927/27, p. 415). 
 

 B.2.2.  La disposition d’origine a fait l’objet de deux modifications successives. Ainsi, 

l’article 12 de la loi du 28 juillet 1992 portant des dispositions fiscales et financières 

(Moniteur belge, 31 juillet 1992) a étendu le bénéfice des déductions pour investissement aux 

titulaires de professions libérales, charges ou offices pour les motifs suivants :  

 

 « En règle générale, la déduction pour investissement ne s’applique pas aux 
immobilisations dont l’usage est cédé à des tiers. Toutefois, si le preneur est une entreprise 
industrielle, commerciale ou agricole qui affecte ces immobilisations à son activité 
professionnelle en Belgique, sans en céder l’usage à un tiers, la déduction reste
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acquise pour le bailleur. Cette exception est étendue par le projet aux locataires, titulaires 
d’une profession libérale, charge ou office. Une telle extension est logique puisque ces 
derniers contribuables bénéficient, depuis la loi du 7 décembre 1988, d’un droit général à la 
déduction pour investissement, à l’instar des entrepreneurs » (Doc. parl., Chambre, 1991-
1992, n° 444/9, p. 136). 
 

 Quant à la deuxième modification, elle a été introduite par l’article 3 de la loi du 

28 décembre 1992 portant des dispositions fiscales, financières et diverses (Moniteur belge, 

31 décembre 1992), et justifiée comme suit dans les travaux préparatoires de la loi :  

 

 « Le ministre rappelle que l’article 18 de la loi du 28 juillet 1992 portant des dispositions 
fiscales et financières (Moniteur belge du 31 juillet 1992) a ramené à zéro le taux de la 
déduction pour investissement pour les sociétés dont les actions ou parts ne sont détenues, à 
concurrence de plus de la moitié, par une ou plusieurs personnes physiques et pour les 
sociétés qui font partie d’un groupe auquel appartient un centre de coordination. 
 
 L’administration a cependant constaté que certaines grandes sociétés tentent de 
contourner cette disposition en faisant effectuer leur investissement par des PME, qui 
répondent quant à elles aux conditions requises. 
 
 L’article 1erter proposé vise dès lors à combattre cette pratique. 
 
 La déduction pour investissement est toutefois maintenue dans le cas où le droit d’usage 
des actifs immobilisés est cédé par une PME à une autre PME qui satisfait également  aux 
conditions permettant de bénéficier de la déduction pour investissement. 
 
 L’article 1erter vise dès lors uniquement les cas où une PME bénéficie de la déduction 
pour investissement pour des actifs immobilisés dont elle cède le droit d’usage à une (grande) 
société qui ne peut elle-même bénéficier d’aucune déduction pour investissement (tarif 
zéro) » (Doc. parl., Chambre, 1992-1993, n° 717/5, p. 54). 
 

 B.3.1.  La première différence de traitement dénoncée concerne celle qui existe entre, 

d’une part, les sociétés qui ont cédé le droit d’usage des immobilisations acquises à des tiers 

autres qu’une personne physique qui affecte ces immobilisations à la réalisation de bénéfices 

ou de profits et, d’autre part, les sociétés qui ne l’ont pas cédé. D’après le juge a quo, 

contrairement à la première catégorie de sociétés visée, celles qui n’ont pas cédé à des tiers 

l’usage des immobilisations acquises ne sont pas exclues de la déduction pour investissement 

en application de l’article 75, 3°, du CIR 1992. 

 

 B.3.2.  Il ressort de l’article 201, alinéa 1er, 2°, du CIR 1992 que la déduction pour 

investissement est exclue dans le chef des sociétés qui ne répondent pas aux deux critères 

mentionnés au 1° de la même disposition, en l’occurrence ceux d’une
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petite et moyenne entreprise (PME) au sens de ladite disposition. En effet, pour de telles 

sociétés, le pourcentage de la déduction pour investissement est ramené à zéro. Pour ce qui 

concerne les PME, l’article 201, alinéa 1er, 1°, précité limite la déduction pour investissement 

à un montant de 5 millions d’euros d’investissements effectués par période imposable. 

 

 B.3.3.  La mesure prévue par l’article 201, alinéa 1er, 1° et 2°, du CIR 1992 a été justifiée 

comme suit dans les travaux préparatoires de la loi du 28 juillet 1992 qui est à l’origine de son 

adoption :  

 

 « L’avantage fiscal que représente pour les sociétés la déduction pour investissement 
n’étant pas l’élément prépondérant dans la décision d’investir, il a été décidé de réduire à zéro 
– mais seulement pour les sociétés – le pourcentage de cette déduction pour les 
investissements réalisés à partir du 27 mars 1992 (date de l’annonce de la mesure par le 
Gouvernement). Celle-ci n’est cependant pas supprimée de sorte que, si les circonstances 
économiques l’exigent, la déduction peut être réintroduite par un arrêté royal délibéré en 
Conseil des ministres.  
 
 L’arrêté royal devra être confirmé par une loi. 
 
 […] » (Doc. parl., Chambre, 1991-1992, n° 444/1, p. 16). 
 

 B.4.1.  Compte tenu de ce que le régime de déduction pour investissement diffère selon 

qu’il s’agit ou non d’une société répondant aux critères de la PME au sens de la disposition 

précitée, la Cour doit opérer une distinction entre les deux types de sociétés pour se prononcer 

sur la première différence de traitement dénoncée. 

 

 Ainsi, une société qui ne répond pas aux critères d’une PME au sens de l’article 201, 

alinéa 1er, 1°, du CIR 1992 et qui, dans le cadre de l’exercice de son activité sociale, exploite 

l’immobilisation sans en céder l’usage, ne peut prétendre à aucune déduction pour 

investissement dès lors que le taux de celle-ci est ramené à zéro par l’effet du 2° de la même 

disposition. Il en résulte que, dans cette hypothèse, elle n’est pas traitée de manière différente 

d’une société qui, en raison de l’exercice de son activité sociale, exploite l’immobilisation en 

en cédant l’usage à un tiers autre qu’une personne physique qui affecte cette immobilisation à
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la réalisation de bénéfices ou de profits et qui n’en cède pas l’usage à une tierce personne en 

tout ou en partie, cette dernière étant elle aussi exclue du bénéfice de la déduction pour 

investissement. 

 

 Lorsqu’en revanche, une société répond aux critères de la PME définis à l’article 201, 

alinéa 1er, 1°, du CIR 1992, elle peut prétendre au bénéfice de la déduction pour 

investissement jusqu’à un montant de 5 millions d’euros d’investissements effectués par 

période imposable lorsqu’elle exploite l’immobilisation sans en céder l’usage. Tel n’est pas le 

cas pour une société (qu’elle réponde ou non aux critères de la PME) qui exploite 

l’immobilisation en en cédant l’usage à un tiers autre qu’une personne physique qui affecte 

cette immobilisation à la réalisation de bénéfices ou profits et qui n’en cède pas l’usage à une 

tierce personne en tout ou en partie. Celle-ci se trouve en effet exclue du bénéfice de la 

déduction pour investissement par l’effet de l’article 75, 3°, du CIR 1992 en cause. 

 

 B.4.2.  Compte tenu de l’objectif décrit en B.2.2, il est raisonnablement justifié d’exclure 

de la déduction pour investissement une société qui répond aux critères de la PME définis à 

l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992 et qui cède le droit d’usage de l’immobilisation 

acquise à une société qui ne répond pas auxdits critères et ne pourrait, partant, prétendre à la 

déduction pour investissement prévue aux articles 68 et suivants du même Code si elle avait 

elle-même acquis l’immobilisation. 

 

 Toutefois, en ce qu’elle a pour effet d’exclure de la déduction pour investissement 

l’immobilisation acquise par une PME au sens de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du Code lorsque 

celle-ci cède le droit d’usage de ladite immobilisation à une autre société PME qui pourrait 

elle-même prétendre à la déduction si elle avait acquis l’immobilisation, la mesure prescrite 

par l’article 75, 3°, du CIR 1992 n’est pas pertinente pour atteindre l’objectif du législateur. 

Le risque de contournement de l’interdiction de déduction est, en effet, inexistant en pareille 

hypothèse puisque la société cédante et la société cessionnaire peuvent toutes deux prétendre 

à la déduction pour investissement en vertu de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992. 

 

 B.4.3.  La question préjudicielle appelle, dans cette mesure, une réponse positive. 
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 B.5.  La Cour est invitée par le juge a quo à se prononcer sur une deuxième différence de 

traitement, en l’occurrence celle qui existe entre, d’une part, une société qui, en raison de 

l’exercice de son activité sociale, exploite l’immobilisation en en cédant l’usage à une 

personne physique qui affecte cette immobilisation à la réalisation de bénéfices ou profits et 

qui n’en cède pas l’usage à une tierce personne en tout ou en partie et, d’autre part, une 

société qui, en raison de l’exercice de son activité sociale, exploite l’immobilisation en en 

cédant l’usage à un tiers autre qu’une personne physique qui affecte cette immobilisation à la 

réalisation de bénéfices ou de profits et qui n’en cède pas l’usage à une tierce personne en tout 

ou en partie. En effet, tandis que la première catégorie de sociétés visée bénéficie de la 

déduction pour investissement, la seconde catégorie s’en trouve exclue par l’effet de la 

disposition en cause. 

 

 B.6.1.  En application de l’article 201, alinéa 1er, du CIR 1992, le régime de déduction 

pour investissement diffère selon qu’il s’agit ou non d’une société répondant aux critères de la 

PME au sens de cette disposition. 

 

 Comme il a été indiqué en B.4.1, une société qui ne répond pas aux critères de la PME au 

sens de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992 et qui cède l’usage de l’immobilisation à une 

personne physique aux conditions décrites dans la question préjudicielle voit le taux de 

déduction pour investissement ramené à zéro par l’effet de l’article 201, alinéa 1er, 2°, du 

même Code. Pareille société qui cède l’usage de l’immobilisation acquise à un tiers autre 

qu’une personne physique est exclue du bénéfice de la déduction pour investissement par 

l’effet de l’article 75, 3°, du CIR 1992. Dès lors qu’il n’existe pas de différence de traitement 

dans cette hypothèse, la question préjudicielle appelle une réponse négative. 

 

 B.6.2.  Doit encore être examinée l’hypothèse d’une société qui répond aux critères de la 

PME au sens de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992, selon qu’elle cède l’usage de 

l’immobilisation acquise à une personne physique aux conditions décrites par la question ou 

selon qu’elle cède l’usage de l’immobilisation à un tiers autre qu’une personne physique.  
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 Pour les motifs mentionnés en B.4.1 et B.4.2, le législateur a pu raisonnablement 

considérer, compte tenu de l’objectif qu’il entendait poursuivre et qui a été rappelé en B.2.2, 

qu’il convenait d’exclure de la déduction pour investissement les PME qui cèdent l’usage de 

l’immobilisation acquise à des sociétés qui n’auraient pu prétendre au bénéfice de la 

déduction pour investissement si elles avaient elles-mêmes acquis l’immobilisation en 

question. 

 

 En revanche, en ce qu’elle a pour effet d’exclure du bénéfice de la déduction pour 

investissement une PME au sens de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992, qui cède 

l’usage de l’immobilisation acquise à une autre PME au sens de la même disposition, alors 

que celle-ci aurait pu bénéficier de la déduction pour investissement si elle avait elle-même 

acquis l’immobilisation, la mesure prescrite par l’article 75, 3°, du CIR 1992 n’est pas 

pertinente par rapport à l’objectif poursuivi. 

 

 B.6.3.  La question préjudicielle appelle, dans cette mesure, une réponse positive. 

 

 B.7.1.  La Cour est enfin interrogée sur l’identité de traitement qui existerait, selon les 

termes employés par le juge a quo, entre « une société qui donne en location une 

immobilisation à une autre société qui, si elle avait elle-même acquis l’immobilisation aurait 

pu bénéficier de la déduction pour investissement, et une société qui donne en location une 

immobilisation à une [autre] société qui, si elle avait elle-même acquis l’immobilisation, 

n’aurait pas pu bénéficier de la déduction pour investissement, alors que ces deux sociétés se 

[trouveraient] dans des situations distinctes ». 

 

 B.7.2.  Bien que les termes de la question elle-même semblent viser deux catégories 

identiques, il ressort des motifs du jugement ainsi que des mémoires introduits par les parties 

que la Cour est invitée à se prononcer sur la situation d’une société qui ne répond pas aux 

critères de la PME inscrits à l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992 et qui se trouve exclue 

du bénéfice de la déduction pour investissement lorsqu’elle cède l’usage de l’immobilisation 

acquise que ce soit à une autre société ne répondant pas aux critères de la PME ou à une 

société qui répond à de tels critères. 

 

 B.8.  Par la loi du 28 juillet 1992, le législateur a entendu ramener à zéro le pourcentage 

de la déduction pour investissement applicable aux sociétés qui ne répondent pas aux critères 
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de la PME définis à l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992. Il en résulte que quelle que soit 

la qualité du cessionnaire auquel elles cèdent le droit d’usage de l’immobilisation qu’elles ont 

acquise, ces sociétés ne peuvent bénéficier d’aucune déduction pour investissement. 

 

 La mesure qui consiste à supprimer la déduction pour investissement pour les sociétés qui 

ne présentent pas les caractéristiques d’une PME au sens du Code des impôts sur les revenus 

relève du pouvoir d’appréciation du législateur et n’est pas manifestement déraisonnable 

compte tenu de l’objectif qu’il entendait poursuivre, qui a été rappelé en B.3.3. La qualité du 

cessionnaire de l’usage de l’immobilisation acquise n’est pas de nature à justifier qu’une 

différence de traitement soit établie entre les sociétés cédantes eu égard au choix du 

législateur de ramener à zéro le pourcentage de la déduction pour investissement. 

 

 B.9.  La question préjudicielle appelle, dans cette mesure, une réponse négative. 
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Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit :  

 

 L’article 75, 3°, du Code des impôts sur les revenus 1992 viole les articles 10 et 11 de la 

Constitution en ce qu’il a pour effet d’exclure de la déduction pour investissement une société 

qui répond aux critères de la PME au sens de l’article 201, alinéa 1er, 1°, du CIR 1992, et qui, 

en raison de l’exercice de son activité sociale, cède l’usage de l’immobilisation acquise à une 

société qui répond elle-même aux critères de la PME au sens de la dernière disposition citée. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 1er septembre 2008. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Melchior 

 

 

 


	 Par jugement du 19 septembre 2007 en cause de la SA « Pic Epeiche » contre l'Etat belge, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 1er octobre 2007, le Tribunal de première instance de Namur a posé la question préjudicielle suivante :

